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2015 à 2017

Plan de réduction des
dépenses publiques

Deux objectifs

Mise en oeuvre du Pacte de
Responsabilité et de Solidarité

Engagement dans la
réduction des déficits publics

Economies réalisées dans
différentes sources de
dépenses publiques

18 milliards
d'€ de la part
de l'Etat

Maitrise de dépenses de
fonctionnement des ministères

Économie sur les
dépenses immobilières

Mutualiation des
fonctions support

achats
d'information

Réduction du train de vie de l'Etat

Gel du point d'indice des
fonctionnaires

Effort commun dans la Fonction Publique

Contribution des fonctionnaires salariés

Priorité à la Jeunesse et à la Sécurité

Créations d'emplois
maintenues

Éducation
Nationale

Sécurité

Justice

Préservation des investissements
dans la recherche

Dépenses de fonctionnement des
agences de l'Etat diminuées

Moyen augmenté de 15%
sous Sarkozy révisable

concerne également les
opérateurs de l'Etat

11 milliards d'€
sur les
Collectivités
Territoriales

Mutualisation entre communes et
intercommunalités

Texte de loi MapTam voté en janvier

Premier texte sur la décentralisation

Suppression de la clause de Compétence
Générale des départements et des régions

Projet de loi clarifiant l'organisation
territoriale de la France

Moyen de rationalisation des dépenses

Moyen de clarification des rôles

Réforme de la Dotation
Globale de Fonctionnement

Loi de Finances PLF 2015

Encourager comportements vertueux

Renforcer les mécanismes
de solidarité financière

Entre collectivités riches

Et collectivités
défavorisées

Conseil National
d’Évaluation des Normes

Mise en place avant l'été 2014

Donnera plus de
place aux élus

Dans la diminution
des normes

Nouvelles

Anciennes

Logique de simplification

10 milliards d'€ sur
l'Assurance-Maladie

Meilleure organisation
des parcours de soin

Renforcer les soins de premiers secours

Développer la chirurgie ambulatoire

Faciliter le retour au domicile
après hospitalisation

Améliorer le suivi des personnes
âgées en perte d'autonomie

Améliorer notre dépense
de médicaments

Consommation plus raisonnée

Plus grand recours aux génériques

Favoriser des prix plus en adéquation
avec l'innovation pharmaceutique

Agir sur la
pertinence médicale

Réduire le nombre
d'interventions

Inutiles

Évitables

11 milliards d'€ sur
les dépenses de
protection sociale

3 milliards d'€ résulteront de
réformes déjà engagées

Modernisation de la
politique familialedécidée en 2013

loi garantissant l'avenir et la
justice du système des retraites

accord entre partenaires
sociaux sur les régimes
complémentairesAGIRC-ARRCO

1,2 milliards dégagés par les
caisses de la SECU

Dématérialisation des documents

Meilleure articulation entre
les différents organismes

Prestations sociales
non revalorisées

Pendant 1 an

Contexte de faible niveau d'inflation

Concernera les pensions du
régime de retraite de base1,3 milliards d'€

Touchera les retraites
complémentaires

relève des
partenaires sociaux

2 milliards d'€

Minima sociaux garderont
leur revalorisation

Minimum Vieillesse

RSA

ASS

AAH

Stabilité du niveau des
autres prestations sociales

Famille

Logement

Invalidité

Nouvelle convention
Assurance-Chômage

Négociée avec les partenaires sociaux

Amélioration du fonctionnement
du marché du travail

Sécurisation
de l'emploi

Formation
professionnelle

Objectif du rétablissement l’équilibre
financier de l’UNEDIC à l’horizon 2017
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